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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/03/08  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 8 mars 2022 à 19 h 30, en mode hybride, soit dans la salle du 

conseil à l’hôtel de ville et par voie de visioconférence sur la plateforme 

ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

 

052-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 

que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence et que l’état d’urgence 

est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre 

part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin de 

prévoir que toute séance qui a lieu en personne puisse 

se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; 

que lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 

publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible 

par tout moyen permettant au public de connaître la 

teneur des discussions entre les participants et le 

résultat de la délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2022-029 du ministre de la Santé et des 

Services sociaux permettant de retirer la limite de 

capacité dans les assemblées publiques ; 
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CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue avec un nombre limité de citoyens de manière à 

permettre une distanciation physique raisonnable et 

que les membres du conseil et les officiers municipaux 

soient autorisés à y être présents et à prendre part, 

délibérer et voter à la séance par visioconférence ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue avec la présence 

d’un public limité dans la salle du conseil, de manière à pouvoir 

respecter une distanciation physique entre les citoyens présents. 

 

2. La visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

  
053-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec le 

report du sujet 6.2 intitulé « Mandat d’ingénierie pour réaliser le plan de 

signalisation en vue de l’ouverture d’une rue – Poste de la Sûreté du Québec », 

le report du sujet 7.11 intitulé « Demande de dérogation mineure DM-22-02 

pour la propriété située sur le lot 6 439 488 du cadastre du Québec » l’ajout 

du sujet 14.1 intitulé « Les élus municipaux québécois solidaires du peuple 

ukrainien » et du sujet 14.2 intitulé « Adhésion à la Déclaration municipale 

sur l’habitation ». 

 Adopté. 

 

  
054-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 FÉVRIER 

2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 8 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  

8 février 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté.  
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

21 FÉVRIER 2022 

 

055-22 CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 21 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  

21 février 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 

invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 

participent par Facebook à la séance en direct.  

 

Une seule question a été formulée. 

 

 

SUIVI DES DOSSIERS 

 

Le directeur général dépose devant le conseil municipal le suivi des dossiers 

depuis la dernière séance ordinaire du conseil. 

 

 

ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 

 

 

ADMINISTRATION ET FINANCES  

    

DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021 SUR L’APPLICATION DE LA POLITIQUE 

CONCERNANT LA GESTION DES PLAINTES 

 

Le directeur général dépose au conseil le rapport annuel 2021 sur l’application 

de la Politique concernant la gestion des plaintes, incluant des 

recommandations d’actions à mettre en place. 

 
 

056-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance ordinaire du 8 février 2022 ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 31 décembre 2021 

et la liste des comptes à payer au 7 mars 2022 soient approuvées et que les 

paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

 

057-22 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

 

CONSIDÉRANT les articles 6.6, 6.7 et 6.8 du Règlement no 419-21 

portant sur les règles de régie interne des séances du 
conseil municipal ;   

 

CONSIDÉRANT l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation 
territoriale municipale ; 

 

CONSIDÉRANT QUE M. Kevin Mitchell est le maire suppléant et le substitut 

du maire au conseil de la MRC Brome-Missisquoi 

pour la période du 15 novembre 2021 au 15 mars 

2022; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer les conseillers décrits dans le tableau ci-dessous à titre 

de maire suppléant ainsi que de substitut au maire au conseil de la 

MRC Brome-Missisquoi pour la période mentionnée : 

 

Maire suppléant et substitut 

du maire au conseil de la 

MRC Brome-Missisquoi 

Période du mandat 

M. Jeremy Page 
16 mars 2022 au  

15 novembre 2022 

M. Jules Brunelle-Marineau 
16 novembre 2022 au  

15 juillet 2023 

Mme Florencia Saravia 
16 juillet 2023 au  

15 mars 2024 

M. François Desaulniers 
16 mars 2024 au  

15 novembre 2024 

M. Guillaume Brais 
15 novembre 2024 au  

15 juillet 2025 

M. Kevin Mitchell 
16 juillet 2025 au 

1er novembre 2025 

 

2. Qu’un conseiller agissant à titre de maire suppléant soit autorisé 

durant la période mentionnée ci-dessus, en l’absence du maire, à 

signer les documents relatifs à l’administration pour lesquels le maire 

de la Ville est signataire. 

 

3. Qu’un conseiller agissant à titre de maire suppléant est également 

désigné durant la période mentionnée ci-dessus, en l’absence du 

maire, notamment pour une période de vacances ou d’incapacité 

d’agir de ce dernier, pour agir à titre de signataire autorisé pour tous 

les documents, chèques, effets bancaires, au compte de la Ville de 

Dunham à la Caisse Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-l'Est. 

 

  Adopté. 
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ACQUISITION DE TÉLÉPHONES IP 

 

058-22 CONSIDÉRANT QUE les téléphones utilisés par le personnel de la Ville 

doivent être remplacés et qu’il est dans l’intérêt de la 

Ville de bénéficier d’une téléphonie IP unifiée pour 

l’hôtel de ville, la bibliothèque, la caserne et le garage 

municipal ; 

 

CONSIDÉRANT  la soumission 34229-3 de Interconnexions LD pour 

l’acquisition de téléphones IP et les services 

professionnels reliées à la configuration ; 
 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 

 

En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De procéder à l’acquisition de 20 téléphones IP et de retenir les prix 

et services de l’entreprise Interconnexions LD sur la base des prix 

unitaires indiqués à la soumission 34229-3. 

 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 

résolution.  

 Adopté. 

 

059-22 CONTRATS RELATIFS À INTERNET ET À LA TÉLÉPHONIE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham détient actuellement différents 

contrats avec Vidéotron pour l’Internet et la 

téléphonie dans ses différents bâtiments, soit l’hôtel 

de Ville, la bibliothèque, la caserne et le garage 

municipal ; 

 

CONSIDÉRANT le besoin de changer la solution de téléphonie afin de 

bénéficier d’une téléphonie IP unifiée pour tous les 

bâtiments de la Ville ; 

 

CONSIDÉRANT les offres soumises par Vidéotron – services affaires, 

pour l’Internet et la téléphonie IP dans un contrat 

unique, par bâtiment, soit l’offre 55127 pour l’hôtel 

de ville, l’offre 1232817 pour la bibliothèque, l’offre 

274865 pour la caserne et l’offre 560358 pour le 

garage municipal ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces offres permettront de conclure un contrat de 

36 mois pour chacun des bâtiments desservis par 

l’Internet et la téléphonie IP ; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 

En conséquence, il est :  

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

et unanimement résolu : 

1. De conclure avec Vidéotron – services affaires, pour une période de 

36 mois, 4 contrats d’Internet et de téléphonie IP selon les conditions 

de l’offre 55127 pour l’hôtel de ville, de l’offre 1232817 pour la 

bibliothèque, de l’offre 274865 pour la caserne et de l’offre 560358 

pour le garage municipal. 
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2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 

résolution.  

 Adopté. 

 

  

060-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 385-21 – MANDAT DU VÉRIFICATEUR 

EXTERNE 

 

CONSIDÉRANT QUE la résolution 385-21 nomme la firme BCGO s.e.n.c.r.l. 

pour la réalisation des audits des états financiers pour 

les années 2021 à 2025 inclusivement ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De modifier la résolution 385-21 de manière à ce que le mandat de la 

firme BCGO s.e.n.c.r.l. vise une période de 4 ans, soit 2021, 2022, 

2023 et 2024. 

 Adopté. 

 

 

061-22 DEMANDE DE LA VILLE DE DUNHAM – CENTRE DE LA PETITE ENFANCE 

(CPE)  

 

CONSIDÉRANT QUE le 6 février 2022, le ministère de la Famille procédait 

à l’annonce d’un grand chantier pour les familles par 

la création de près de 14 000 nouvelles places 

subventionnées en service de garde éducatif et que la 

Ville de Dunham ne figurait pas dans ce chantier ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ en 2013, un dossier a été déposé au ministère de la 

Famille, par le CPE Le château des Frimousses, afin 

de doter notre ville d’une installation de 80 places et 

que ce projet a reçu l’aval du ministère de la Famille 

le 25 février 2014 ;  

 

CONSIDÉRANT QU’  à la suite de l’attribution des places en 2014 pour la 

Ville de Dunham, le projet n’a pas été réalisé en raison 

d’une décision du conseil d’administration du CPE 

responsable de ce projet ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de CPE à la Ville de Dunham est un phare 

pour notre communauté et est un projet attendu depuis 

2013 ;  

 

CONSIDÉRANT QUE depuis 2001, la Ville de Dunham connait un 

accroissement de sa population de la hauteur de 

11,94 %. Selon les données du recensement de 2016, 

la population de 0-14 ans représente 16,5 %, dont 5 % 

pour les 0-4 ans. En raison de sa situation 

géographique, la Ville de Dunham est en mesure de 

desservir les municipalités de Frelighsburg et de 

Stanbridge East, et ce, puisque plusieurs familles de 

ces municipalités transigent par notre territoire afin de 

se rendre à Cowansville ou Granby. Il s’agit, toujours 

selon les données du recensement de 2016, d’un 

bassin regroupant 200 enfants de 0-4 ans ;  
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CONSIDÉRANT QUE ce manque de places en garderies, que ce soit en CPE 

ou en milieu familial, cause un énorme casse-tête à 

tous les parents de notre territoire et des villes 

avoisinantes afin qu’ils puissent d’abord trouver une 

place à leur enfant, puis de concilier travail-garderie ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham a un projet d’accroissement de sa 

population dans les prochains mois et prochaines 

années et souhaite attirer de jeunes familles. De ce 

fait, le peu de disponibilités des places en garderie 

représente un frein à l’installation de celles-ci, et donc 

au développement de notre Ville ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville travaille de concert avec un comité de parents 

et un directeur de CPE de la région qui sont intéressés 

à réaliser le projet de CPE à Dunham ;  

 

CONSIDÉRANT QUE dans la foulée de ces échanges et devant l’engouement 

pour un tel projet dans notre communauté, la Ville est 

prête à octroyer un terrain en fonction des pouvoirs 

permis par la Loi sur les compétences municipales 
pour permettre rapidement la réalisation d’une telle 

construction ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil municipal de la Ville de Dunham transmette au ministre 

de la Famille et à la députée de Brome-Missisquoi une demande de 

reconsidération pour l’ouverture des dépôts de projets afin de 

permettre à la Ville de Dunham de réaliser le projet qu’elle souhaite 

voir sur son territoire et qu’elle attend depuis 2013.  

 

 Adopté. 

 

 

062-22 RATIFICATION D’EMBAUCHE 

 

CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif à 

l’embauche du personnel pour la période du 1er février 

au 28 février 2022 ;  

 

CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 

En conséquence, il est : 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De ratifier l’embauche du membre du personnel identifié dans le 

rapport déposé pour la période du 1er février au 28 février 2022. 

 

  Adopté. 

  



 

 

 

 

 

 

045 

 

 

 

VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

063-22 MANDAT D’INGÉNIERIE POUR LA PRÉPARATION DE PLANS ET DEVIS EN 

VUE DE LA RÉFECTION DE CHEMINS 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a obtenu une aide financière en vue de 

procéder à la réfection de plusieurs chemins dans le 

cadre du programme d’aide à la voirie locale, volet 

accélération des investissements sur le réseau routier 

local, soit le chemin Selby, le chemin du Collège, le 

chemin Dymond, le chemin Godbout et le chemin de 

Nord-Sutton ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces travaux nécessitent la préparation de plans et 

devis; 

 

CONSIDÉRANT  l’offre de services professionnels de Tetra Tech QI 

Inc. en date du 17 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer le mandat à Tetra Tech QI Inc. de procéder à la 

préparation de plans et devis ainsi que des documents d’appels 

d’offres selon les termes de l’offre de services professionnels du 

17 février 2022, selon un montant forfaitaire de 31 750 $, plus taxes 

applicables. 

 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 

résolution.  

Adopté. 

 

 

MANDAT D’INGÉNIERIE POUR RÉALISER LE PLAN DE SIGNALISATION EN 

VUE DE L’OUVERTURE D’UNE RUE – POSTE DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

Le traitement de ce sujet est reporté. 

 
 
URBANISME 

 

064-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA POLITIQUE DE 

PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT ET 

D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 444-22 décrétant la politique de 

participation publique en matière d’aménagement et 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté et 

déposé lors de la séance du 8 février 2022 par le 

conseiller Jeremy Page ;  

 

CONSIDÉRANT le premier projet adopté et la consultation écrite 

réalisée conformément à la loi et aux arrêtés 

ministériels en vigueur ; 
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CONSIDÉRANT l’absence de commentaires reçus dans le cadre de la 

consultation écrite et le dépôt d’un rapport daté du 

8 mars 2022 à cet effet ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que le fait qu’aucun changement 

n’a été porté au projet de règlement présenté lors de la 

séance du 8 février 2022 ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le Règlement no 444-22 décrétant la politique de 

participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme. 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 

 

 

065-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 445-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NO 422-

21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET DE RÉGIE INTERNE DU 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 445-22 modifiant le Règlement no 422-

21 établissant les règles de constitution et de régie 

interne du comité consultatif d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé lors 

de la séance du 8 février 2022 par le conseiller Jeremy 

Page ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que le fait qu’aucun changement 

n’a été porté au projet de règlement présenté lors de la 

séance du 8 février 2022 ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le Règlement no 445-22 modifiant le Règlement no 

422-21 établissant les règles de constitution et de régie interne du 

comité consultatif d’urbanisme. 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 
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MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 041-22 - NOMINATION DES MEMBRES 

DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

066-22 CONSIDÉRANT la résolution 041-22 nommant les membres du comité 

consultatif d’urbanisme ;  

 

CONSIDÉRANT l’adoption du Règlement no 445-22 modifiant le 

Règlement no 422-21 établissant les règles de 

constitution et de régie interne du comité consultatif 

d’urbanisme et son entrée en vigueur imminente ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 445-22 prévoit que le nombre de 

membres du comité consultatif d’urbanisme issus des 

résidents de la Ville passe de 3 à 5 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu de modifier les paragraphes 1 et 2 de la résolution 041-

22, à compter de l’entrée en vigueur du Règlement no 445-22, de manière à : 

 

1. Nommer Mme Josée Brunet, M. Daniel Bérard, Mme Virginie 

Hébert, Mme Alice Boulet et M. Mario Patenaude à titre de membres 

du comité consultatif d’urbanisme issus des résidents de la Ville. 

 

2. Nommer Mme Julie Langlois à titre de membre substitut des 

membres issus des résidents de la Ville au comité consultatif 

d’urbanisme. 

 Adopté. 

 

 

AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES PROJETS 

PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 

D’UN IMMEUBLE ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller Guillaume Brais donne un avis de motion à savoir 

qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 

ultérieure visant à habiliter le conseil à autoriser, sur demande et à certaines 

conditions, un projet particulier de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble qui déroge à la réglementation d’urbanisme. 

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 

de la Loi sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site 

Internet de la Ville. 

 

 

067-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES 

PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 

D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 306-11 sur les projets particuliers de 

construction, modifications ou d’occupation d’un 

immeuble, tel que modifié, est entré en vigueur avant 

la refonte globale de la réglementation, incluant le 

plan d’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE certains projets de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble méritent une analyse 

particulière, dont notamment les bâtiments 

commerciaux ou industriels situés en zone agricole 

bénéficiant de droits acquis ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est dotée d’un comité consultatif 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le premier projet du Règlement no 446-22 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 

d’un immeuble. 

 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation de la date et de l’heure 

pour la tenue d’une assemblée publique sur ce projet de règlement à 

la salle du conseil située à l’hôtel de ville. Lors de cette assemblée 

publique tenue par l’intermédiaire du maire ou d’un autre membre du 

conseil désigné par le maire, le conseil expliquera le projet de 

règlement et entendra les personnes et organismes qui désirent 

s’exprimer. 

 

3. Copie du règlement soit accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

 Adopté. 

 

AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 VISANT À 

MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 ET DÉPÔT DU PROJET DE 

RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller Kevin Mitchell donne un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance ultérieure un 

règlement modifiant plusieurs dispositions du règlement de zonage et visant 

à : 

- préciser certaines dispositions interprétatives ; 

- décrire les amendes en cas d’infraction au règlement ; 

- modifier la grille des spécifications contenant les usages autorisés et 

exclus pour les zones CR-2, CR-6 et R-6 ; 

- actualiser les normes de sécurité et d’installation relatives aux 

piscines et aux spas de manière à respecter la législation en vigueur.  

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 

de la Loi sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site 

Internet de la Ville. 

 

068-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 

VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu une 

copie du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le premier projet du Règlement omnibus no 447-22 

visant à modifier le Règlement de zonage no 382-19. 

 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation de la date et de l’heure 

pour la tenue d’une assemblée publique sur ce projet de règlement à 

la salle du conseil située à l’hôtel de ville. Lors de cette assemblée 

publique tenue par l’intermédiaire du maire ou d’un autre membre du 

conseil désigné par le maire, le conseil expliquera le projet de 

règlement et entendra les personnes et organismes qui désirent 

s’exprimer. 

 

3. Copie du règlement soit accessible sur le site Internet de la Ville. 

  

 Adopté. 

 

069-22 DEMANDE D’EXCLUSION DE LA ZONE AGRICOLE POUR LES LOTS 3 980 798 

ET 3 980 799 DU CADASTRE DU QUÉBEC DANS LE SECTEUR DU LAC SELBY 

 

CONSIDÉRANT la demande d’exclusion de la zone agricole déposée 

par le propriétaire des lots 3 980 798 et 3 980 799 du 

cadastre du Québec, à l’extrémité de la rue Larose, au 

lac Selby ; 

 

CONSIDÉRANT la résolution 083-18 confirmant le souhait de la Ville 

de préparer un dossier avec le propriétaire en vue du 

dépôt à la Commission de protection du territoire 

agricole du Québec de la demande d’exclusion de la 

zone agricole si le projet est conforme aux règlements 

municipaux, au schéma d’aménagement de la MRC, 

ainsi qu’aux normes environnementales en vigueur ; 

 

CONSIDÉRANT les documents demandés au propriétaire de 

l’immeuble dans le cadre d’une rencontre tenue le  

2 février 2017 et dans une correspondance transmise 

le 3 novembre 2021 pour compléter le dossier dans le 

cadre de la résolution 083-18 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’analyse du dossier réalisée, notamment en fonction 

des documents partiels reçus, confirme que le projet 

n’est pas conforme aux règlements municipaux, au 

schéma d’aménagement et de développement de la 

MRC, ainsi qu’aux normes environnementales en 

vigueur ; 

 

CONSIDÉRANT QUE depuis l’entrée en vigueur de la Loi modifiant diverses 

dispositions législatives principalement aux fins 
d’allégement du fardeau administratif, seules les 

MRC peuvent déposer une telle demande ; 
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En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer que la Ville est dans l’impossibilité de déposer une 

demande d’exclusion de la zone agricole pour les lots 3 980 798 et 

3 980 799 du cadastre du Québec, et ce, en fonction de la 

réglementation et de la législation applicable. 

 

2. D’abroger la résolution 083-18. 

 Adopté. 

 

 

070-22 DEMANDE DE PIIA-22-02 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3809-3813, RUE 

PRINCIPALE 

 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3809-3813, rue Principale souhaite 

remplacer l’enseigne « Stagecoach » actuelle par une 

enseigne « Espace Dunham », dont le support sera 

peint de couleur blanche, d’une superficie de 0,89 

mètre carré et que sa propriété est assujettie au 

Règlement no 385-19 relatif aux plans d’implantation 

et d’intégration architecturale (PIIA) ; 

  

CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-02 déposée par le propriétaire 

du 3809-3813, rue Principale ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 22 février 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-02 telle que soumise pour le 

3809-3813, rue Principale afin de permettre le remplacement de 

l’enseigne « Stagecoach » actuelle par une enseigne « Espace 

Dunham », dont le support sera peint de couleur blanche, d’une 

superficie de 0,89 mètre carré. 

 Adopté. 

 

 

071-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-01 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 2844, RANG ST-JOSEPH 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le 

conseil a invité tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de 

dérogation mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La 

greffière dépose devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De 

plus, le conseil invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. 

Aucun commentaire additionnel n’a été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 

logement intergénérationnel de 65 mètres carrés en 

dérogation à l’article 86 du Règlement de zonage 

no 382-19 qui indique que la superficie maximale pour 

ce type de logement est de 55 mètres carrés ; 
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CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT l’analyse du dossier réalisée lors de la réunion du 

18 janvier 2022 du comité consultatif d’urbanisme et 

la recommandation formulée le 22 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 15 février 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 
 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des personnes 

intéressées quant à cette demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-01 telle que soumise pour 

le 2844, rang St-Joseph afin de permettre l’implantation d’un 

logement intergénérationnel de 65 mètres carrés en dérogation à 

l’article 86 du Règlement de zonage no 382-19. 

 Adopté. 

 

 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-02 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE SUR LE LOT 6 439 488 DU CADASTRE DU QUÉBEC 

 

Le traitement de ce sujet est reporté. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

072-22 ENTENTE DE PARTENARIAT POUR LE DÉPLOIEMENT DE BORNES DE 

RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES 2022-2027 

 

Soumis : Projet d’entente avec Hydro-Québec. 

 

CONSIDÉRANT QU’ Hydro-Québec développe et exploite un réseau public 

de bornes de recharge pour véhicules électriques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite continuer d’offrir au 

public un service de recharge pour véhicules 

électriques par le maintien de bornes de recharge 

actuellement exploitées sous la bannière du Circuit 

électrique ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
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et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. La signature de l’entente de partenariat avec Hydro-Québec pour le 

déploiement de bornes de recharge 240 volts pour les véhicules 

électriques. 

 

2. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, en 

son absence, le greffier adjoint à signer l’entente telle que soumise et 

à y effectuer toutes modifications mineures jugées nécessaires. 

  

 Adopté. 

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

073-22 MODIFICATION À LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME 

AIDE AUX INITIATIVES DE PARTENARIAT – ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT 

CULTUREL 2021-2024 

 

Soumis : Avenant 1 à la convention d’aide financière intervenue le 9 mars 

2021. 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a conclu le 9 mars 2021 une 

convention avec la ministre de la Culture et des 

Communications relative à une aide financière pour la 

réalisation d’un plan d’action dans le cadre d’une 

entente de développement culturel ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est fait octroyer, le 22 février 2022, une aide 

financière additionnelle de 8 550 $ et qu’il y a lieu de 

modifier la convention d’aide financière en 

conséquence ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser la signature de l’avenant 1 à la convention d’aide 

financière intervenue le 9 mars 2021 avec la ministre de la Culture et 

des Communications. 

 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer l’avenant 1 tel que soumis et à y effectuer toutes modifications 

mineures jugées nécessaires. 

 

3. De nommer le directeur général comme mandataire de la Ville aux 

fins de la convention d’aide financière intervenue le 9 mars 2021 avec 

la ministre de la Culture et des Communications et de ses avenants 

présents et futurs. 

 Adopté. 

 

 
SPORTS ET LOISIRS 

 

074-22 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS POUR LE 

TRANSPORT ACTIF POUR LE PROJET DE PISTE MULTIFONCTIONNELLE 

 

CONSIDÉRANT  la situation préoccupante au niveau de la sécurité 

routière sur la rue Principale, à Dunham, et plus 

particulièrement à l’enjeu de transport actif 

permettant aux résidents du centre-ville de se rendre 

au parc de l’Envol ;   
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CONSIDÉRANT QUE le projet « Piste multifonctionnelle » visant à relier le 

centre-ville au parc de l’Envol par un aménagement 

d’une piste multifonctionnelle en bordure de route, 

permet d’améliorer la sécurité sur la rue Principale et 

d’inciter les citoyens à faire du transport actif ;  

 

CONSIDÉRANT le programme d’aide financière du Fonds pour le 

transport actif d’Infrastructure Canada ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au programme 

Fonds pour le transport actif d’Infrastructure Canada pour le projet 

de piste multifonctionnelle. 

 

2. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir jusqu’à 

40 % des sommes du projet à titre de contribution financière pour ce 

projet advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée. 

 

3. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière, à 

signer tous les documents requis aux fins du dépôt de la demande 

d’aide financière, des suivis administratifs et, dans le cas de l’octroi 

de l’aide financière souhaitée, tout protocole d’entente ou documents 

requis.  

 Adopté. 

 

075-22 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 090-21 – SENTIERS PÉDESTRES 

 

CONSIDÉRANT la création de la commission « Sports et loisirs » ; 

 

CONSIDÉRANT qu’une analyse juridique du projet prévu à la 

résolution 090-21 doit être réalisée et que de nouvelles 

modalités devront être prévues pour la réalisation du 

projet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’abroger la résolution 090-21. 

 Adopté. 

 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

M. Guillaume Brais souligne le travail des pompiers de la Ville lors des 

interventions, dont celles dans les municipalités voisines. 

 

 

SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 
076-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA SOCIÉTÉ D’HORTICULTURE ET 

D’ÉCOLOGIE DE DUNHAM (SHED) 

 

CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de la Société 

d’Horticulture et d’Écologie de Dunham pour 

poursuivre ses activités, dont les conférences, ateliers, 

visites de jardins ainsi que la sensibilisation aux 

pratiques écologiques en horticulture ; 
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En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer une aide financière à la Société d’Horticulture et 

d’Écologie de Dunham d’un montant de 500 $ et d’accorder le droit 

à l’organisme d’utiliser les locaux du sous-sol de l’hôtel de ville sans 

frais pour certaines occasions. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à signer 

le protocole d’entente en lien avec la contribution de la Ville. 

 

 Adopté. 

 

 

077-22 JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Charte québécoise des droits et libertés de la 

personne reconnaît qu’aucune discrimination ne peut 

être exercée sur la base de l’orientation sexuelle, de 

l’identité de genre ou de l’expression de genre ; 

 

CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y 

compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles 

et trans (LGBTQ+) et à toutes autres personnes se 

reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité 

des identités et des expressions de genre ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion 

des personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie 

demeurent présentes dans la société ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le 17 mai est la Journée internationale contre 

l’homophobie et la transphobie, que celle-ci est 

célébrée de fait dans de nombreux pays et qu’elle 

résulte d’une initiative québécoise portée par la 

Fondation Émergence dès 2003 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation 

Émergence dans la tenue de cette journée ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De proclamer le 17 mai Journée internationale contre l’homophobie 

et la transphobie et de souligner cette journée en tant que telle. 

 

 Adopté. 

 

 

078-22 DEMANDE D’APPUI DE LA MRC BROME-MISSISQUOI QUANT À LA 

DEMANDE DE MORATOIRE SUR LE CHANGEMENT DE NIVEAU DE SERVICE À 

LA VILLA DES RIVIÈRES À BEDFORD 

 

CONSIDÉRANT QUE la Villa des Rivières est une résidence gérée par 

l’Office d'habitation de Brome-Missisquoi située sur 

le territoire de la Ville de Bedford contenant trente 

unités locatives pour les aînés ; 
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CONSIDÉRANT QUE cette résidence offre notamment des services de repas, 

d’assistance personnelle, d’aide domestique et de 

loisirs aux aînés qui y habitent ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un changement de niveau de service est envisagé dû à 

un problème de main-d’œuvre, lequel ferait perdre 

plusieurs services offerts aux ainés de cette résidence; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est important de se mobiliser afin de préserver ces 

services essentiels pour les ainés de notre région qui y 

habitent et qui y habiteront ; 

 

CONSIDÉRANT QUE certains aînés devront déménager ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les décisions de changement de service doivent être 

prises en faisant preuve d’humanité et de compassion; 

 

CONSIDÉRANT  la demande d’appui de la MRC Brome-Missisquoi ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu de : 

 

1. Demander un moratoire sur le changement de niveau de la résidence 

La Villa des Rivières à Bedford jusqu’au 1er juillet 2023 et de 

demander à l’Office d'habitation de Brome-Missisquoi et aux autres 

parties concernées de trouver une solution pour maintenir le niveau 

de service et d’éviter le déménagement forcé d’aînés. 

 

2. Transmettre une copie de la présente résolution à l’Office 

d'habitation de Brome-Missisquoi, à Mme Marguerite Blais, 

ministre responsable des Aînés et des Proches aidants, ainsi qu’à la 

ministre et députée de Brome-Missisquoi, Mme Isabelle Charest. 

 

 Adopté. 

 

 

079-22 DEMANDE DE COMMANDITE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE BROME-

MISSISQUOI POUR LE GALA D’EXCELLENCE 

 

CONSIDÉRANT la demande de commandite de la Chambre de 

commerce Brome-Missisquoi pour la tenue du Gala 

d’Excellence ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer une commandite de 1 000 $ correspondant au plan Argent 
pour la tenue du Gala d’Excellence 2022. 

 Adopté. 

 

 

INFORMATIONS DU CONSEIL 

 

M. Guillaume Brais mentionne qu’une rencontre du conseil jeunesse a eu lieu 

et il a été question de la sécurité routière autour de l’école, du nom d’un 

éventuel sentier de randonnée pédestre, de propositions pour la rénovation du 

chalet des patineurs ainsi que de vandalisme. 
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M. Guillaume Brais souligne que Mme Maude Ménard-Dunn a mis sur pied 

une campagne de sociofinancement au profit d’Horizon pour Elle. Il la félicite 

pour son implication.  

 

M. Pierre Janecek mentionne qu’une élève de l’école et mini-conseillère l’a 

interviewé sur son travail de maire et qu’elle avait des questions pertinentes.  

 

 

VARIA 

 

080-22 LES ÉLUS MUNICIPAUX QUÉBÉCOIS SOLIDAIRES DU PEUPLE UKRAINIEN 

 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération de Russie a envahi militairement la 

république d’Ukraine ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération de Russie a, se faisant, violé les règles 

internationales du respect de l’intégrité des frontières 

nationales et provoque la mort de milliers de 

personnes et l’exode de citoyens ukrainiens ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ à notre époque, la solution militaire est inacceptable 

pour régler les conflits entre nations ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les élus municipaux et le peuple québécois sont 

profondément affligés par les souffrances vécues par 

le peuple et les communautés ukrainiennes ; 

 

CONSIDÉRANT la volonté des élus municipaux du Québec d’exprimer 

leur désapprobation la plus totale de cette situation et 

du recours aux armes pour régler les conflits ; 

 

CONSIDÉRANT la volonté des élus municipaux et de la population 

québécoise d’exprimer leur solidarité avec le peuple 

ukrainien ; 

 

CONSIDÉRANT les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de 

nombreux Québécois envers le peuple ukrainien, 

notamment à travers des dons à la Croix-Rouge 

canadienne ; 

 

CONSIDÉRANT la demande d’appui de la Fédération québécoise des 

municipalités ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Condamne avec la plus grande fermeté l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie. 

 

2. Joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie à mettre 

fin à son agression et à retirer toutes ses forces de l’Ukraine et à régler 

ses différends par la voie de la diplomatie. 

 

3. Demande au gouvernement du Canada de prendre toutes les mesures 

nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude 

belliqueuse. 

 

4. Invite ses citoyens à participer à l’effort de solidarité envers le peuple 

ukrainien. 

 

5. Déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et humanitaire et 

invite tous les groupes et intervenants à se mobiliser pour organiser 

l’accueil de ces personnes réfugiées sur notre territoire. 
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6. Transmette une copie de cette résolution au premier ministre du 

Canada, M. Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, Mme 

Mélanie Joly, au premier ministre du Québec, M. François Legault, à 

l’ambassade de la République d’Ukraine, à l’ambassade de la 

Fédération de Russie, à la Fédération québécoise des municipalités et 

aux médias régionaux et nationaux.  

 Adopté. 

 

 

081-22 ADHÉSION À LA DÉCLARATION MUNICIPALE SUR L’HABITATION 

 

CONSIDÉRANT QUE la pénurie de logements qui affecte le Québec depuis 

de nombreuses années s’est cristallisée avec la 

pandémie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’habitation est un enjeu qui touche toutes les régions 

du Québec et qui génère des répercussions 

importantes pour l’ensemble des municipalités ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le milieu municipal est unanime : il est primordial 

d’alléger les lourdeurs administratives, souvent 

incohérentes avec les réalités d’aujourd’hui, et de 

bonifier de façon durable les programmes de 

financement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil d’administration de l’Union 

des municipalités du Québec ont adopté, le 18 février 

2022, la Déclaration municipale sur l’habitation 

suivante : 

 

« Une importante pénurie de logements abordables affecte l’ensemble du 
Québec, autant dans les grands centres urbains que dans les régions.   

 

Plusieurs municipalités sont aux prises avec un taux d’inoccupation 
inférieur au point d’équilibre du marché.   

 
Conséquence : une grande part des ménages québécois éprouve des 

difficultés à accéder à la propriété, à un logement abordable ou encore à 

un logement répondant à leurs besoins.   
 

• L’accès au logement abordable et de qualité est un élément 

constituant essentiel à la qualité de vie de toutes et tous et à la 
cohésion sociale du Québec, dans une perspective de développement 

économique durable et de transition écologique.   

 

• Pour être en mesure de contribuer pleinement à la vie économique, 

sociale et culturelle, chaque personne doit pouvoir compter sur un 

toit. Un logement n’est pas un bien comme un autre.   
 

• Les gouvernements de proximité sont les mieux placés pour identifier 

les besoins sur le terrain et cibler des solutions concrètes et efficaces 
à mettre en place pour y répondre efficacement.   

 

• En vertu de leurs compétences en matière d’aménagement du 

territoire, les municipalités peuvent agir sur les enjeux d’habitation 
et dans la mesure de leurs moyens seulement.   

 

• Le logement est d’abord et avant tout une responsabilité qui incombe 

au gouvernement du Québec. Il est nécessaire de bonifier les 

programmes de financement pour répondre aux besoins pressants 

d’une grande partie de la population.   
 

• Investir en habitation, c’est miser sur une infrastructure structurante 

qui organise nos milieux de vie et dynamise fortement notre 

économie.   
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Il est urgent que le gouvernement du Québec se dote d’une vision à long 

terme en habitation et mette en œuvre plusieurs actions stratégiques en 
cette matière, et ce, en synergie avec le Plan d’action gouvernemental en 

habitation et la Politique nationale d’architecture et d’aménagement du 
territoire.   

 

Ces actions doivent contribuer au développement de milieux de vie de 
qualité pour toutes et tous et favoriser à la fois la densification 

intelligente, les déplacements actifs, le transport en commun, le 

développement communautaire et la protection des milieux naturels et 
agricoles.  

  
AINSI, LES ÉLUES ET ÉLUS DE L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU 

QUÉBEC (UMQ) DÉCLARENT QUE LES MESURES STRATÉGIQUES 

SUIVANTES DOIVENT NOTAMMENT ÊTRE MISES EN ŒUVRE PAR 
LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC :  

 
1. Déployer une nouvelle programmation de 4 500 nouveaux logements 

sociaux par année pour l’ensemble du Québec. 

 
2. Soutenir les municipalités et différents organismes du domaine de 

l’habitation pour que 13 400 logements abordables supplémentaires 

par année soient rendus disponibles à la population de l’ensemble du 
Québec. 

 
3. Maintenir un programme visant la création de logements sociaux, en 

complément d’un programme visant la création de logements 

abordables. 

 

4. Permettre aux municipalités qui le souhaitent d’agir à titre de 
mandataires dans l’application des programmes du gouvernement du 

Québec pour qu’elles puissent jouer un rôle central dans la 

priorisation et l’encadrement des projets réalisés sur leurs 
territoires. 

 

5. Maintenir l’implication du gouvernement du Québec dans son champ 
de compétence qu’est l’habitation, en appuyant financièrement les 

municipalités dans leur utilisation de leurs pouvoirs. 
 

6. Compléter le financement pour la construction des logements 

annoncée dans le cadre du programme AccèsLogis, mais n’ayant pas 
encore été réalisée. 

 
7. Remettre rapidement en état les logements sociaux barricadés et en 

mauvais état, notamment par l’attribution des sommes prévues à 

l’Entente Canada-Québec sur le logement. 
 

8. Continuer d’améliorer l’agilité des paramètres des programmes 

québécois en habitation, dont notamment les programmes 
AccèsLogis, habitation abordable Québec (PHAQ) ou RénoRégion, 

pour permettre l’accès aux sommes budgétées. 
 

9. Réviser dès maintenant la Loi sur l’expropriation pour permettre aux 

municipalités d’acquérir des immeubles dans le cadre de projets de 
logements sociaux et abordables. 

 
10. Élargir le droit de préemption municipal en matière de logement à 

l’ensemble des municipalités. » 

 

CONSIDÉRANT la demande d’appui de l’Union des municipalités du 

Québec ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
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et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Adhère à la Déclaration municipale sur l’habitation de l’Union des 

municipalités du Québec. 

 

2. Transmette une copie de cette résolution à la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, ainsi qu’à 

l’Union des municipalités du Québec. 

 Adopté. 

 

 

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 

leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 

en direct.  

 

Deux interventions ont été réalisées. 

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

20 h 31. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 


